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Résumé 

 

Le prolongement de la vie active des travailleurs âgés constitue un défi de taille pour les 

politiques publiques dans un contexte de vieillissement de la population et de sortie fragile d’une 

récession. Bien que le Québec émerge relativement bien de la récession, il demeure que le 

phénomène de retraite précoce (avant l’âge de 60 ans) demeure alarmant. L’approche moins 

coercitive adoptée par le Québec, qui consiste à instaurer la retraite progressive et à introduire 

des incitatifs pour dissuader la retraite anticipée, ne pourrait donner les résultats escomptés que si 

les individus sont motivés à demeurer actifs sur le marché du travail et, surtout, si les employeurs 

sont capables de les attirer et les retenir. Or nous avons constaté une divergence entre les 

aspirations des travailleurs âgés et les stratégies poursuivies par les entreprises. Il apert que les 

employeurs, pris avec un déséquilibre démographique de leur effectif en faveur des travailleurs 

âgés, ont tendance à recourir à des stratégies de flexibilisation pour contenir leur masse salariale. 

Le recours à la rémunération variable (basée sur la performance individuelle ou collective) et le 

recours à la flexibilité numérique (temps partiel et contrat à durée déterminée) sont des exemples 

de stratégies poursuivies par les entreprises. Ces deux tendances coïncidaient avec un 

vieillissement de la main-d’œuvre, une intensification de la concurrence étrangère ainsi qu’une 

féminisation et une tertiarisation du marché du travail. Bien que le travail à temps partiel puisse 

répondre au besoin de flexibilité des travailleurs âgés, il ne répond que partiellement aux attentes 

de ces derniers. Une meilleure qualité de travail (intéressant, moins stressant ou moins 

demandant physiquement) et une flexibilité des conditions de travail qui permettraient de 

concilier le travail et la vie personnelle, sont des facteurs aussi importants que le travail à temps 

partiel dans la décision de demeurer sur le marché du travail. Par ailleurs, bien que le recours à la 

flexibilité numérique puisse être une voie prometteuse pour attirer et retenir une main-d’œuvre 

vieillissante, elle présente des risques à long terme. En effet, le recours accru à cette flexibilité 

pourrait générer, à long terme, un sous investissement dans la formation et un manque d’accès 

aux avantages sociaux, particulièrement les régimes de retraite. Alors que le problème d’accès 
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aux régimes de retraite fait partie des préoccupations récentes des politiques publiques, celui de 

l’accès à la formation n’a pas eu la même attention. Sachant que les travailleurs âgés seront 

appelés à changer d’employeur, de profession et même de secteur d’activité s’ils veulent 

demeurer actifs, l’acquisition et la mise à jour des compétences sont une condition sine qua non à 

la réussite des stratégies qui visent le prolongement de la vie active des travailleurs âgés.  
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 Introduction 

 

Le vieillissement de la population et la pénurie de main-d’œuvre éminente qui en découlera, ont 

placé le prolongement de la vie active des travailleurs âgés au cœur des politiques publiques des 

pays industrialisés. Les conséquences du vieillissement et les mesures préconisées pour y 

remédier ont été débattues en long et en large depuis des décennies. Le cas québécois est bien 

étayé dans Castonguay et col. (2010) et Bégin, (2008). En effet, il existe un consensus autour du 

fait que l’augmentation du taux de dépendance, à la suite de l’augmentation de l’espérance de vie 

et la baisse du taux de fécondité, risque de compromettre la pérennité des régimes de retraite et 

ébranler les finances publiques (particulièrement les dépenses de santé). La conjoncture actuelle, 

marquée par une sortie fragile d’une récession, exerce une pression additionnelle sur les 

gouvernements pour être plus créatifs s’ils veulent résorber le déficit budgétaire qu’ils ont 

encouru pour faciliter la sortie de la récession et en même temps faire face au défi du 

vieillissement de la population.  

 

Bien que le Québec réussisse à émerger de la récession, comparé aux autres provinces 

canadiennes, il demeure que c’est la province où le phénomène de retraite hâtive est le plus 

alarmant. En effet,  44,7 % des personnes qui ont pris leur retraite en 2008-2009 l’ont fait avant 

l’âge de 60 ans. Ceci se compare à 33,3 % en Ontario et à 27,8 % au sein des provinces de 

l’ouest (Institut de la statique du Québec, 2011). Comparé à d’autres pays, comme la France et 

les Etats-Unis, qui ont opté pour une approche coercitive en augmentant l’âge minimum 

d’éligibilité à une pleine retraite, le Québec a adopté des mesures incitatives qui favorisent le 

maintien en emploi des travailleurs âgés. L’introduction de la retraite progressive et la 

modification des paramètres du régime de retraite, pour pénaliser les retraites précoces et 

compenser le report de la retraite, en sont des illustrations. Cependant, l’atteinte des objectifs de 

l’approche non coercitive adoptée par le Québec est tributaire de la disposition des travailleurs 

âgés à demeurer sur le marché du travail et, surtout, de la capacité des employeurs à les attirer et 

les retenir. Malheureusement on constate un écart entre d’une part les aspirations des travailleurs 

âgés et d’autre part les stratégies adoptées par les entreprises. En effet, il a été mis en évidence 

que les travailleurs âgés manifestent leur intérêt de demeurer actifs sur le marché du travail s’ils 

se font offrir, entre autres, une certaine flexibilité des conditions de travail (Morissettes et col. 
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2004). On distingue trois formes de flexibilité : la flexibilité des plages horaires (horaire flexible, 

semaine comprimée), la flexibilité du nombre d’heures travaillées (travail à temps partiel, travail 

partagé, retraite progressive) et la flexibilité du lieu physique de travail (travail à distance). Par 

ailleurs, du côté des employeurs, rares les entreprises canadiennes qui ont mis en place des 

mesures de flexibilité pour attirer et retenir les travailleurs âgés (Conférence Board, 2008).  Ce 

constat pourrait être expliqué, entre autres, par le fait que ce n’est pas toutes les formes de 

flexibilité auxquelles les travailleurs âgés aspirent qui répondent aux exigences des employeurs. 

Ces derniers, pris à leur tour avec un déséquilibre démographique de leur effectif en faveur des 

travailleurs âgés, auraient tendance à adopter des stratégies qui leur permettent de contenir leur 

masse salariale. Ils seraient plus enclins à adopter des formes flexibles de rémunération qui 

relient une partie du salaire à la performance individuelle (primes au rendement individuel, 

rémunération au mérite ou rémunération en fonction des compétences), collective (systèmes de 

primes collectives) ou organisationnelle (régimes de participation aux bénéfices, et régimes 

d'achat d'actions). Ces formes de rémunération ont été identifiées dans la littérature comme étant 

des alternatives au salaire à l’ancienneté qui n’est plus soutenable dans un contexte de 

vieillissement de la main-d’œuvre (Gautié, 2002).  Quant aux entreprises qui ne réussissent pas à 

introduire la flexibilité salariale, elles se tourneraient vers les formes d’emploi flexibles (ou 

atypiques) telles que le temps partiel, les contrats à durée déterminée et le travail autonome. Ces 

arrangements contractuels permettent aux entreprises de réduire les coûts associés aux régimes 

de retraite et aux avantages sociaux, qui sont susceptibles de s’amplifier avec le vieillissement de 

la main-d’œuvre. Dépendamment des caractéristiques des entreprises, les deux stratégies de 

flexibilisation pourraient coexister.  

 

L’objectif du présent document est double. Premièrement, il apportera un éclairage sur le recours 

à la flexibilité par les entreprises et son implication quant à l’accès à la formation en entreprise et 

aux avantages sociaux. Dans un deuxième temps, le document analysera le rôle de la flexibilité 

des conditions de travail aussi bien dans la décision de partir à la retraite que celle du retour des 

retraités sur le marché du travail.  Les résultats qui découlent de ce document ont des 

implications multiples sur les politiques publiques. Bien que le recours aux différentes formes 

d’emploi flexible puisse répondre en partie aux aspirations des travailleurs âgés qui désirent 



 

 8 

demeurer actifs, il pourrait avoir des conséquences négatives à long terme. En effet, si on se 

place dans une perspective de parcours de vie, le recours à cette flexibilité pourrait mener à un 

sous-investissement dans la formation, à un manque d’accès aux régimes de retraite et aux 

avantages sociaux en général. Ainsi, les politiques publiques qui visent l’extension de la vie 

active des travailleurs âgés auraient avantage à saisir ces défaillances du marché et en tenir 

compte dans une approche intégrée de prolongement de la vie active des travailleurs âgés. 

 

Ce rapport sera articulé autour de trois parties. La première, et la principale, abordera 

spécifiquement l’impact de la structure démographique des effectifs (ou distribution par groupes 

d’âge) des entreprises sur le recours aux deux formes de flexibilité à savoir la flexibilité des 

salaires et la flexibilité numérique (emplois atypiques). La deuxième analysera l’impact du 

recours à la flexibilité numérique sur l’accès à la formation et aux avantages sociaux. Quant à la 

troisième partie, elle se penchera sur les autres types de flexibilité (tel que les horaires flexibles 

et le télétravail) susceptibles d’attirer et retenir les travailleurs âgés. Malheureusement, il n’existe 

pas une source de données unique qui permet d’analyser aussi bien les stratégies des entreprises 

que le comportement de retraite des individus.  Ainsi, nous avons fait appel aux données de 

l’enquête sur les milieux de travail et les employés (EMTE) pour analyser les stratégies de 

flexibilisation des entreprises et nous avons exploité les données de l’enquête sociale générale 

(ESG) pour analyser les comportements de retraite. Compte tenu des restrictions d’accès aux 

données provinciales dans les bases de données dont nous disposons, la comparaison du Québec 

aux autres provinces canadiennes fera l’objet d’un projet subséquent. 
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1. Le recours des entreprises à la flexibilité 

 

Le débat portant sur le recours à la flexibilité par les entreprises a été alimenté par les prémisses 

que le salaire à l’ancienneté n’est plus soutenable dans un contexte de vieillissement de la main-

d’œuvre. En effet, le déséquilibre démographique en faveur des travailleurs âgés, conjugué avec 

d’autres facteurs tels que, les changements technologiques, l’intensification de la concurrence et 

la disponibilité d’une main-d’œuvre scolarisée ont déstabilisé le marché interne du travail et 

remis en question le salaire à l’ancienneté (Gautié, 2002). C’est dans ce contexte que le recours à 

des stratégies de flexibilisation s’avère incontournable pour la survie des entreprises.  

 

Contrairement à la perception générale, le salaire à l’ancienneté n’est pas uniquement pratiqué 

dans les entreprises syndiquées. Le salaire à l’ancienneté est utilisé également pour motiver et 

retenir les employés. Cette pratique est compatible avec la théorie des incitations qui stipule que, 

dans un environnement dans lequel les entreprises ne peuvent pas observer l’effort de travail, il 

est optimal pour l’entreprise de fixer des salaires qui augmentent avec l’ancienneté (Lazear, 

1979). Le risque de payer un salaire plus élevé que la productivité en fin de carrière est mitigé 

par un salaire plus faible que la productivité en début de carrière et l’existence d’un âge de 

retraite obligatoire qui permet de mettre fin à cette pratique. Le creusement de l’écart entre le 

salaire et la productivité en fin de carrière est à l’origine de la remise en question du salaire à 

l’ancienneté dans un contexte de vieillissement de la main-d’œuvre. Cet écart de salaire 

continuera d’augmenter si les entreprises continuent de pratiquer une augmentation systématique 

des salaires en fonction de l’ancienneté, ou si la productivité continue de baisser avec l’âge. Bien 

qu’il n’y ait pas de consensus sur la baisse de la productivité avec l’âge, il existe d’autres 

arguments qui corroborent ces conclusions. En effet, Gautié (2000) soutient que le salaire à 

l’ancienneté n’est plus soutenable dans un contexte de déstabilisation des marchés internes de 

travail. Selon cet argument, dans un marché interne de travail, il existe une forme de subvention 

implicite des travailleurs âgés de la part des travailleurs plus jeunes qui sont payés un salaire 

moins élevé au début de leur carrière. Ainsi, un équilibre démographique au sein de l’entreprise 

est nécessaire pour la survie du marché interne qui garantit une certaine rente aux travailleurs 

âgés. Le vieillissement de la main-d’œuvre remet en question cet équilibre démographique et les 
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entreprises sont obligées de s’ajuster en adoptant des stratégies qui leur permettent de mieux 

gérer cette rente. Le recours à des formes flexibles de travail (par exemple, le travail à temps 

partiel, contrat à durée déterminée ou travail autonome) et l’adoption d’une politique de 

rémunération variable (qui relie une partie du salaire à des critères de performance) sont des 

exemples de stratégies de flexibilisation.  

 

La complémentarité ou la substituabilité entre ces deux stratégies a fait déjà l’objet d’un débat 

théorique (Booth et col. 2000). D’un côté, on considère la rémunération variable comme étant 

une forme de flexibilité, et donc, si elle est adoptée, il y a moins de recours à la flexibilité 

numérique (substituabilité). D’un autre côté, puisque les employés qui occupent des emplois 

atypiques sont en général non syndiqués, ils ont tendance à accepter plus facilement une pratique 

de rémunération variable (complémentarité). De plus, la rémunération variable peut être 

compatible avec une grande proportion de main-d’œuvre atypique qui opère en dehors des lieux 

de travail. Dans ces circonstances, le salaire variable peut diminuer les coûts de surveillance 

(complémentarité). L’originalité de notre recherche consiste à reprendre ce débat dans un 

contexte de vieillissement de la main-d’œuvre. On s’intéresse spécifiquement à l’impact de la 

structure démographique (ou distribution par groupes d’âge) des effectifs d’une entreprise sur le 

recours aux deux stratégies de flexibilisation. On s’attend à ce que les entreprises qui emploient 

relativement plus de  travailleurs âgés soient plus susceptibles de recourir à l’une ou à l’autre des 

stratégies de flexibilisation. De même, on s’attend à ce que les entreprises qui recourent à la 

flexibilité numérique attirent davantage les jeunes et les personnes âgées. En effet, la flexibilité 

permet aux jeunes de combiner travail et études, alors qu’elle permet aux travailleurs âgés de 

combiner travail et retraite progressive. Afin de bien saisir cette dynamique non allons examiner 

aussi bien les caractéristiques de la main-d’œuvre que celles des entreprises qui sont susceptibles 

d’expliquer le recours à la flexibilité. C’est ce qui fera l’objet des deux prochaines sections. 

 

1.1. L’utilisation de la rémunération variable 

 

La rémunération variable est définie comme étant  « Toute forme de rémunération accordée à un 

employé ou à un groupe d’employés, autre qu’un taux de base ou un salaire, dans laquelle les 
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versements fluctuent selon certains standards qualitatifs ou quantitatifs, prédéterminés ou non, 

généralement associés à une performance individuelle, de groupe ou d’entreprise. » (ISQ, 2000) 

La rémunération variable basée sur les critères de performance individuelle englobe les bonis au 

mérite, la rémunération à la pièce et la rémunération à la commission. Cependant la 

rémunération variable basée sur les critères de performance collective inclut le partage des 

bénéfices, le partage des gains de productivité, la participation au capital-actions et les bonis 

d’équipe.  L’adoption de la rémunération variable par les entreprises est affectée par deux 

groupes de facteurs, soient les facteurs reliés aux caractéristiques des emplois et ceux rattachés 

aux caractéristiques des employés. 

Les caractéristiques des emplois 

Le lien entre le recours à la rémunération variable et la stratégie d’entreprise a fait l’objet de 

plusieurs études. Certains avancent que les entreprises qui adoptent une stratégie d’innovation 

ont tendance à utiliser davantage la rémunération variable, comparées aux entreprises qui 

recourent à une technologie standard et opèrent dans un environnement stable (Gomez-Mejia et 

col., 1992, Heneman et col. 2001). D’autres auteurs suggèrent que les entreprises qui poursuivent 

une stratégie de qualité ont tendance à adopter la rémunération variable (Zarifian 1988, 1999 ; 

Lawler 1990; Heneman et col. 1998). D’autres soutiennent que les entreprises qui poursuivent 

des stratégies basées sur la réduction des coûts sont moins enclines à adopter la rémunération 

variable par souci de contenir les coûts de la main-d’œuvre reliés aux salaires et à la formation. 

L’association entre la stratégie basée sur la qualité et la pratique de la rémunération variable a été 

également identifiée par Snell et col. (1994). 

 

L’effet des syndicats sur l’adoption de la rémunération variable est controversé. D’un côté, les 

syndicats peuvent s’opposer à cette forme de rémunération variable dans la mesure où elle laisse 

beaucoup de discrétion à l’employeur lors de la mesure du rendement des employés. D’un autre 

côté, les syndicats seraient favorables à une rémunération basée sur une mesure objective de 

l’effort, telle que la rémunération à la pièce (Brown, 1990; Heywood et col. 1997;  Booth et col. 

1999).  
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Le marché du produit où opèrent les entreprises joue un rôle important dans l’adoption de la 

rémunération variable. En effet, l’augmentation de la concurrence sur le marché des produits 

peut entraîner une plus grande délégation des tâches au sein des entreprises, ce qui entraîne un 

plus grand recours à la rémunération basée sur le rendement. 

 

La taille des entreprises a été identifiée comme étant une variable importante dans l’explication 

de l’adoption de la rémunération variable. En effet, les entreprises de petite taille ont moins 

recours à la rémunération variable étant donné qu’elles peuvent facilement observer l’effort de 

leurs employés et mettre en place des systèmes de contrôle efficaces.  

Les caractéristiques des employés 

La rémunération variable est associée à un plus grand pourcentage d’employés avec un niveau 

d’instruction élevé. Brown (1990) attribue cette relation au fait que la productivité de ces 

travailleurs est plus sensible à l’effort. Ceci peut être dû à des caractéristiques intrinsèques ou 

aux caractéristiques des emplois auxquels ils sont assignés. En outre, un pourcentage élevé de 

femmes et de travailleurs à temps partiel a été associé à un plus faible recours à la rémunération 

variable. Par ailleurs, le lien empirique entre les caractéristiques individuelles et l’adoption de la 

rémunération variable peut être le résultat d’un problème de sélection. En effet, une étude 

récente, basée sur une expérience en laboratoire, montre que des caractéristiques comme le sexe, 

le niveau de productivité et l’aversion au risque jouent un rôle important dans les préférences 

pour différents types de rémunération, et donc le choix de l’employeur (Dohmen et col. 2006). 

D’un autre côté, une étude de cas montre que le changement de forme de rémunération au sein 

d’une entreprise peut engendrer un changement au niveau de la composition de la main-d’œuvre 

(Lazear, E. P. 2000). 

1.2. L’utilisation des emplois non standards 

 

Plusieurs classifications d’emplois dits atypiques (ou non standards) ont été utilisées dans la 

littérature. On distingue une classification très restrictive qui regroupe le travail à temps partiel 

(que ce soit permanent ou non, volontaire ou non), une classification moins restrictive qui inclut, 

en plus du travail à temps partiel, les travailleurs temporaires (que ce soit à temps plein ou non et 
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volontaire ou non), et une classification plus large qui inclut le travail à temps partiel, le travail 

temporaire et le travail autonome. Les facteurs qui affectent le recours au travail non standard ont 

été classés par Tremblay et col. (1999) en deux grands groupes à savoir, les facteurs 

environnementaux et les facteurs internes à l’entreprise. 

 

Parmi les facteurs environnementaux, on retrouve la « fluctuation de la demande à l’entreprise », 

la « provenance des concurrents principaux » ainsi que « le secteur d’activité ». Quant aux 

facteurs internes à l’entreprise, on énumère les variables rattachées aux coûts de la main-d’œuvre 

(par exemple, la taille de l’entreprise et la composition de la main-d’œuvre), des variables liées à 

la flexibilité organisationnelle (par exemple, la proportion d’employés syndiqués) et les facteurs 

de compétitivité (prix, qualité, distribution, innovation). Étant donné le recoupement entre les 

variables qui expliquent le recours à la rémunération variable et celles qui expliquent l’utilisation 

des emplois non standards, nous allons utiliser les mêmes variables pour analyser le recours aux 

deux stratégies de flexibilisation.  

1.3. Résultats préliminaires 

 

Afin d’explorer le recours des entreprises aux différentes formes de flexibilité, nous avons 

exploité les données de l’enquête sur le milieu du travail et les employés (EMTE) de Statistique 

Canada. C’est la seule et unique base de données nord-américaine qui contient des informations 

qui couvrent aussi bien les caractéristiques des établissements que celles de leurs employés.  

L’EMTE contient des informations sur le recours au travail non standard ainsi que l’adoption de 

la rémunération variable. De plus, puisque les employeurs et les employés sont appariés au 

niveau des microdonnées, nous disposons de la distribution démographique au sein de chaque 

établissement. En ce qui concerne les caractéristiques des établissements, nous avons retenu, la 

taille, le secteur d’activité, les stratégies, la proportion des employés par profession et le type de 

concurrence (locale, canadienne, américaine, internationale). Quant aux caractéristiques 

d’employés, nous avons calculé le pourcentage des femmes par établissement, le pourcentage des 

employés syndiqués, le pourcentage des employés par niveau d’instruction, et la distribution des 

effectifs par groupe d’âge. Une description détaillée de ces variables est présentée dans l’annexe 

Nous nous limiterons dans ce qui suit à la description des variables principales relatives à la 
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flexibilité numérique et à la rémunération variable. Une description de toutes les variables se 

trouve à l’annexe 1. Étant donné que certaines de nos variables sont disponibles uniquement dans 

les années impaires de l’enquête, les analyses porteront sur les échantillons de 2001, 2003 et 

2005. L’année 2005 étant l’année la plus récente de l’enquête.   

Emplois non standards 

L’enquête demande aux employeurs de dénombrer le nombre d’employés faisant partie des 

catégories suivantes :  

A : « Employés permanents à temps plein » 

B.  « Employés permanents à temps partiel » 

C : « Employés non permanents à temps plein » 

D : « Employés non permanents à temps partiel » 

E : « Entrepreneurs indépendants » 

Nous distinguerons trois mesures du travail non standard. La première inclut les employés à 

temps partiel (B+D), la deuxième inclut les employés non permanents et les employés 

permanents à temps partiel (B+C+D), et la troisième inclut en plus les travailleurs autonomes ( 

B+C+D+E). Pour chaque mesure, nous avons calculé l’incidence et l’intensité du recours à la 

flexibilité numérique. L’incidence est une variable dichotomique qui prend la valeur « 1 » si le 

nombre d’employés appartenant à une catégorie donnée est positif, et « 0 » ailleurs. Étant 

conscients des limites de cette variable dichotomique, nous avons calculé l’intensité du recours à 

la flexibilité numérique en divisant le nombre d’employés dans chaque catégorie par l’effectif 

total.  

Rémunération variable 

En ce qui concerne la rémunération variable, l’enquête demande aux employeurs si leur système 

de rémunération comprend l'un ou l'autre des régimes suivants : 

 

A : « Primes au rendement individuel » 

Les « régimes de primes individuelles » comportent des mesures de production ou du rendement 

individuel pour récompenser les employés. Ils comprennent les primes, la rémunération à la 

pièce et les commissions. 
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B : « Systèmes de primes collectives »  

Les « régimes de primes collectives » comportent des mesures de production ou de rendement 

collectif pour récompenser les employés (les régimes d'intéressement en fonction du rendement 

ou de la qualité). Souvent, ces avantages sociaux sont offerts sous forme de paiements en argent.  

 

C : « Régime de participation aux bénéfices »  

Par « régime de participation aux bénéfices », on entend tout régime par lequel les employés 

reçoivent une part des profits de cet emplacement.  

 

D : « Rémunération au mérite ou rémunération en fonction des compétences » 

Par « rémunération au mérite ou rémunération en fonction des compétences », on entend une 

récompense ou un honneur mérité pour des qualités supérieures, des capacités remarquables ou 

une expertise acquise par de la formation, de la pratique, etc. 

  

E : « Régimes d'achat d'actions »  

Les « régimes d'achat d'actions » comprennent les régimes d'actionnariat des employés, les 

régimes de participation à la propriété de l'entreprise et les options d'achat d'actions. 

 

À partir de ces variables, nous avons calculé l’incidence de la rémunération variable à l’aide 

d’une variable dichotomique qui prend la valeur « 1 » si le système de rémunération de 

l’établissement comprend au moins une de ces différentes formes de rémunération variable et « 0 

» autrement. Malheureusement, nous ne disposons pas d’une mesure fiable de l’intensité du 

recours à la rémunération variable. L’analyse de ces données fera l’objet de la prochaine section.  

1.4. Analyse des résultats 

 

Cette section se penche d’abord sur l’analyse de la distribution démographique (ou par groupe 

d’âge) des établissements, que nous cherchons à relier au recours aux différentes formes de 

flexibilisation. Dans un second temps, nous nous attarderons sur le recours à la rémunération 

variable et à la flexibilité numérique, et finir avec l’analyse des autres variables susceptibles 

d’amener les établissements à recourir à l’une ou à l’autre des stratégies.     
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Le recours à la rémunération variable 

Parmi les 4,085 établissements qui font partie de l’échantillon de 2001, on remarque que la 

majorité recourt exclusivement à la flexibilité numérique ou bien la combine avec la 

rémunération variable. En effet, 28 % des établissements recourent uniquement à la flexibilité 

numérique, alors que 56 % des établissements utilisent aussi bien la flexibilité numérique que la 

rémunération variable. Rares sont les établissements qui recourent uniquement à la rémunération 

variable ou bien ne font appel à aucune des deux formes de flexibilité. La proportion de ces deux 

groupes d’établissement était respectivement de 10 % et de 6 %. La corrélation positive et 

significative entre les deux stratégies de flexibilisation confirme le caractère complémentaire de 

celles-ci.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

À quelques exceptions près, ces proportions sont demeurées relativement stables entre 2001 et 

2005. Durant cette période, on note une légère baisse du nombre d’établissements qui combinent 

les deux types de flexibilité (passant de 56 % à 53 %) ainsi qu’une faible augmentation de celles 

qui recourent uniquement à la flexibilité numérique (passant de 28 % à 30 %). Étant donné que 

presque huit établissements sur dix combinent les deux stratégies de flexibilisation, ou bien font 

appel uniquement à la flexibilité numérique, nos analyses subséquentes porteront principalement 

sur ces deux types d’établissements. 
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Étant donné que la rémunération variable peut prendre plusieurs formes, il est intéressant de voir 

lesquelles qui sont les plus fréquentes. Telles qu’illustrées dans le graphique 2, les « Primes au 

rendement individuel » et la « Rémunération au mérite ou rémunération en fonction des 

compétences » constituent les deux principales formes utilisées par les établissements qui 

combinent les deux types de flexibilité. En 2001, ces deux formes de rémunération variable sont 

utilisées respectivement par 75 % et 43 % des établissements
2
. En deuxième rang on retrouve les 

« Systèmes de primes collectives » et les « Régimes de participation aux bénéfices ». Enfin, on 

remarque que les « Régimes d'achat d'actions » sont les moins utilisés. Cette distribution est 

demeurée pratiquement similaire entre 2001 et 2005. La situation est légèrement différente 

quand on examine les différentes formes de rémunération variables pratiquées dans les différents 

groupes d’établissement. 

 

 

                                                 
2
 Étant donné que les établissements recourent à plus d’une forme de rémunération variable, les pourcentages 

associés aux différentes formes de rémunération variable ne s’additionnent pas à 100 %. 
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Les « Primes au rendement individuel » et la « Rémunération au mérite ou rémunération en 

fonction des compétences » demeurent les deux formes de rémunération variable les plus 

fréquentes au sein des établissements qui recourent uniquement à la rémunération variable. 

Cependant, on remarque une nette baisse du recours à la rémunération variable liée à la 

performance individuelle ou collective et une nette augmentation des établissements qui utilisent 

le partage de profit. Notamment, entre 2001 et 2005, la proportion des établissements qui 

utilisent les incitatifs collectifs a baissé presque de moitié (passant de 40 % à 23 %) alors que la 

proportion des établissements qui utilisent le partage de profit a presque doublé (passant de 22 % 

à 42 %). Bien que cette comparaison porte sur une courte période, nous pouvons quand même 

extrapoler que cette tendance se maintiendra avec le vieillissement de la main-d’œuvre. En effet, 

les travailleurs âgés sont moins enclins à adhérer à des pratiques de rémunération variable basée 

sur la performance individuelle ou collective qui laissent beaucoup de discrétion à l’employeur 

lors de la mesure du rendement. Dans ce contexte, les entreprises favoriseraient les pratiques de 

rémunération variable basée sur la performance organisationnelle, tel que le partage de profit.  
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Le recours à flexibilité numérique 

 

En comparant les trois définitions de la flexibilité numérique, on constate que c’est 

essentiellement le travail à temps partiel qui domine les différentes formes de flexibilité. Le 

recours au travail non permanent ou au travail autonome est moins prédominant. On remarque 

qu’en 2001 deux établissements sur trois (67 %) recourent au travail à temps partiel. Quand on 

inclut les travailleurs non permanents, cette proportion passe à 71 % alors qu’elle se situe à 80 % 

quand on ajoute les travailleurs autonomes. Si on compare le pourcentage des établissements qui 

recourent au travail à temps partiel entre 2001 et 2005, on remarque qu’il y a eu une légère 

augmentation de 3 points de pourcentage passant de 67 % à 70 %.  
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Cependant si on compare le recours au travail à temps partiel dans les deux grands types 

d’établissement, on remarque qu’il y a eu une baisse dans les établissements qui recourent 

uniquement à flexibilité numérique alors qu’il y eut une augmentation dans les établissements 

qui combinent la flexibilité numérique et la rémunération variable. En terme d’intensité, on 

remarque que le pourcentage des travailleurs à temps partiel a légèrement augmenté passant de 

24 % à 26 %.  Encore une fois, bien que la comparaison soit basée sur une courte période, on 

s’attend à ce cette tendance se maintienne avec le vieillissement de la main-d’œuvre. 

L’introduction de la retraite progressive va sûrement intensifier cette tendance.     
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La structure démographique des établissements 

 

L’examen de la structure par âge des effectifs révèle qu’il y a une surreprésentation des jeunes 

(moins de 25 ans) dans les établissements qui recourent uniquement à la flexibilité numérique. 

Ces derniers représentent 17,2 % de l’effectif de ces établissements alors qu’ils représentent 14,6 

% dans tout l’échantillon. Cependant, les employés âgés de 45 ans et plus
3
 sont surreprésentés 

dans les établissements qui recourent uniquement à la flexibilité numérique (31,1 %) ainsi que 

dans ceux qui combinent les deux types de flexibilité (30,7 %). Quant aux employés d’âge 

intermédiaire (25 à 44 ans), ils sont surreprésentés dans les établissements qui recourent 

uniquement à la rémunération variable (70 %) ou qui ne recourent à aucune des deux formes de 

flexibilité (66,3 %). Ce groupe d’âge compte plus de la moitié de la main-d’œuvre dans tout 

l’échantillon (56,7 %). Entre 2001 et 2005, la proportion des employés âgés de 45 ans et plus a 

augmenté de 8 points de pourcentage passant de 28 % à 36 %, alors que le poids relatif des autres 

groupes d’âge a baissé. L’augmentation de la part des 45 ans et plus a été observée aussi bien 

                                                 
3
 Malheureusement faute de données suffisantes, nous n’avons pas pu distinguer les employés âgés de 55 ans et plus  
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dans les établissements qui recourent uniquement à la flexibilité numérique qu’au sein des 

établissements qui combinent les deux types de flexibilité.  

 

 

 

Entre 2001 et 2005, la proportion de personnes âgées de 45 ans et plus est passée de 31 % à 36 % 

dans les établissements qui recourent aux deux stratégies de flexibilisation alors que cette 

proportion est passée de 31 % à 35 % dans les établissements qui recourent uniquement à la 

flexibilité numérique.  

 

Deux observations se dégagent de cette analyse. Le recours à la combinaison de la rémunération 

variable et la flexibilité numérique est associé à une forte présence des employés âgés de 45 ans 

et plus. Cependant, le recours uniquement à la flexibilité numérique est associé à une forte 

proportion des jeunes et des employés âgés de 45 ans et plus. Cette observation est la résultante 

de deux tendances. L’augmentation des coûts associés à une forte présence des employés âgés de 

45 et plus amène les entreprises à recourir davantage au travail à temps partiel. À son tour, 

l’offre accrue du travail à temps partiel attire les jeunes et les personnes âgés qui recherchent la 

flexibilité offerte par le travail à temps partiel pour combiner travail et études (pour les jeunes) et 
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travail et retraite progressive (pour les 45 ans et plus). On remarque également que la forte 

présence des personnes âgées de 45 et plus coïncide avec la substitution des régimes de 

rémunération variable basée sur la performance individuelle ou collective par des régimes basés 

sur la performance organisationnelle (ou partage de profit). Bien qu’il soit difficile d’établir la 

causalité, nous pouvons quand même émettre l’hypothèse que cette tendance se maintiendra avec 

le vieillissement de la main-d’œuvre et le déséquilibre démographique qui en découle. Certes, 

des analyses multivariées apporteront une meilleure compréhension de l’association entre la 

structure démographique des établissements et le recours à la flexibilité. Ces analyses feront 

l’objet de travaux subséquents. 

 

Pour bien saisir cette dynamique, nous présenterons dans ce qui suit les caractéristiques des 

établissements par type de flexibilité, ainsi que leurs changements entre les deux années de 

référence. Nous distinguerons d’une part les caractéristiques des établissements (telles que la 

taille, l’industrie et les stratégies d’affaires) et les caractéristiques des employés (telle que la 

distribution par groupe d’âge, par sexe, par niveau d’instruction et par type de profession). 

L’analyse sera concentrée sur les deux principaux types d’établissement à savoir, ceux qui 

combinent la rémunération variable et la flexibilité numérique (Type 1) et ceux qui recourent 

uniquement à la flexibilité numérique (Type 2). 

Les caractéristiques des établissements 

En comparant les caractéristiques spécifiques aux établissements par type de flexibilité, on 

remarque qu’en 2001 les établissements de « Type 1 » ont tendance à être relativement de grande 

taille par rapport aux établissements de « Type 2 ». En effet, 9,7 % des établissements de « Type 

1 » étaient de grande taille (100 employés et plus) comparé à 5 % des établissements de « Type 2 

». Par opposition, les établissements de « Type 2 » ont tendance à être de petite taille (moins que 

20 employés). Ceux-ci représentent 51,4 % de ces établissements, comparés à 44,5 % des  

établissements de « Type 1 ». 

 

Bien que les établissements qui recourent aux deux types de flexibilité soient présents aussi bien 

dans le secteur des services que celui de la fabrication, ceux de « Type 1 » ont tendance à être 
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surreprésentés dans le secteur des services, alors que ceux de « Type 2 » sont relativement plus 

présents dans le secteur de fabrication. En effet, 29 % des établissements de « Type 1» opèrent 

dans le secteur des services, comparé à seulement 11 % des établissements de « Type 2 ». 

 

On remarque également que les établissements de « Type 1 » comptent parmi leurs effectifs 

relativement plus d’employés occupant des professions reliées au commerce et à la vente. En 

effet 15,2 % des employés de ces établissements se trouvent dans ces professions, comparés à 

seulement 8 % dans les établissements de « Type 2 ». Les établissements de « Type 1 »  

emploient également davantage d’employés de bureau et de gestionnaires. Cependant, les 

établissements de « Type 2 » emploient davantage d’employés exerçant des professions de 

nature technique. Ces derniers représentent 18,6 % des effectifs, comparés à 13,5 % dans les 

établissements de « Type 1 »  

 

En ce qui concerne le degré d’exposition à la concurrence, on remarque que les établissements de 

« Type 1» sont relativement plus exposés à la concurrence canadienne ou américaine et 

particulièrement à la concurrence internationale (autre que les États-Unis). En l’occurrence, 20,2 

% des établissements de « Type 1 » estiment qu’ils subissent la concurrence internationale, 

comparée à seulement 5 % des établissements de « Type 1 ». Enfin, les établissements de « Type 

2 » ou bien ils ne subissent aucune concurrence, ou ils font face à une concurrence locale.  

 

Finalement, les établissements de « Type 1 », ont tendance à accorder relativement plus 

d’importance à la recherche et développement et à la gestion de qualité totale. Par contre, les 

établissements de « Type 2 » ont tendance à accorder relativement plus d’importance à la 

stratégie de réduction des coûts.  

Les caractéristiques des employés 

En ce qui concerne les caractéristiques des employés, on remarque que les employés syndiqués 

sont surreprésentés dans les établissements de « Type 2 ». En effet, les employés syndiqués 

représentent 16,9 % des effectifs dans ce type d’établissement comparé à 10,9 % dans les 
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établissements de « Type 1 »
4
. De même pour les femmes qui représentent 52,9 % des employés 

appartenant aux établissements de « Type 2 », alors qu’elles représentent 48,6 % dans les 

établissements de « Type 1 ». Par ailleurs, les femmes sont nettement sous représentées dans les 

établissements qui recourent uniquement à la rémunération variable, où elles représentent  

seulement 31,8 % de l’effectif de ces établissements.  

 

Quand au niveau d’instruction, on remarque que les employés ayant un niveau d’instruction 

élevé sont surreprésentés dans les établissements de « Type 1 », alors que ceux ayant un niveau 

plus faible sont plus présents dans les établissements de « Type 2 ». En effet, les employés ayant 

un niveau de baccalauréat et plus représentent 16,6 % des effectifs des établissements de « Type 

1 »,  comparé à 9,6 % dans les établissements de « Type 2 ». Cependant, les employés ayant un 

niveau de scolarité moins que le secondaire représentaient 50,4 % des effectifs des 

établissements de « Type 2 », comparé à 39,1 % dans les établissements de « Type 1 »  

 

Ainsi, on remarque que les établissements qui combinent la rémunération variable et la flexibilité 

numérique (de type 1) ont tendance à être relativement de grande taille, font face à une plus 

grande concurrence étrangère, adoptent des stratégies d’affaires axées sur la recherche et le 

développement ainsi que la qualité totale, emploient relativement plus de personnes âgées de 45 

ans et plus et davantage d’employés ayant un niveau d’instruction élevé. De même, ces 

établissements sont surreprésentés dans le secteur des services et emploient relativement plus 

d’employés occupant des professions reliées au commerce et à la vente, et davantage d’employés 

de bureau et de gestionnaires. Par contre, les établissements qui recourent uniquement à la 

flexibilité numérique (de Type 2) ont tendance à être de petite taille, adoptent des stratégies 

d’affaires orientées vers la réduction des coûts, sont moins exposés à la concurrence étrangère et 

emploient relativement plus de jeunes et d’employés âgés de 45 ans et plus. Ces établissements 

comptent relativement plus de femmes et emploient une main-d’œuvre moins scolarisée et 

relativement plus syndiquée. Ces caractéristiques sont demeurées relativement stables entre 2001 

et 2005, à l’exception de quelques variations qui méritent d’être soulignées. 

 

                                                 
4
 Ce pourcentage est une moyenne par établissement. Il est sous-estimé étant donné que l’EMTE n’inclut 

pas le secteur public 
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Entre 2001 et 2005, on observe une augmentation de 11 % de la proportion de femmes dans les 

établissements de « Type 2 », alors qu’elle est restée pratiquement stable dans les établissements 

de « Type 1 ». De même, on assiste à une augmentation de la proportion des employés ayant un 

niveau de scolarité élevé. En effet, la proportion des employés ayant un niveau de baccalauréat 

ou plus a augmenté de 49 % dans les établissements qui recourent uniquement à la flexibilité 

numérique alors qu’elle est restée presque stable dans les établissements de « Type 1 ». Un autre 

élément qui a marqué ces changements est l’augmentation de la proportion des établissements de 

« type 2 » dans le secteur des services. En effet, la proportion des établissements de ce type a 

augmenté de 29 %. Enfin, la proportion des établissements de « type 2 » qui subissent la 

concurrence étrangère a augmenté, notamment la concurrence internationale (autre que les États-

Unis). Celle-ci a presque doublé durant cette période, passant de 5,2 % à 10 %.  Malgré que ces 

observations soient basées sur une courte période, il demeure qu’on remarque que le recours 

accru à la flexibilité numérique coïncide avec une plus grande présence des femmes, un 

élargissement du secteur des services ainsi qu’une intensification de la concurrence étrangère.  

 

Bien qu’il soit difficile d’établir la causalité, nous pouvons aisément conclure que le 

vieillissement de la main-d’œuvre, conjugué avec la concurrence étrangère, a contribué à la 

tendance vers le recours accru à la flexibilité numérique. La féminisation du marché du travail et 

l’expansion du secteur des services ont sûrement facilité le recours à cette stratégie de 

flexibilisation. 

 

Comme nous l’avons mentionné, bien que la flexibilité offerte par le travail à temps partiel 

réponde aux besoins des jeunes, des femmes et des personnes âgées pour concilier travail et vie 

personnelle, elle pose un défi de taille quand elle est considérée dans une perspective de parcours 

de vie. En effet, le recours accru au travail à temps partiel pourrait engendrer à long terme un 

sous investissement dans la formation et un manque d’accès aux régimes de pension et aux 

avantages sociaux en général. Afin d’analyser ce risque, nous analyserons dans ce qui suit 

l’accès à la formation et aux avantages sociaux dans les établissements qui recourent aux 

différents types de flexibilité.  
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2. L’accès à la formation et aux avantages sociaux 

 

2.1. L’accès à la formation 

 

L’enquête sur les milieux de travail et les employés (EMTE) fait la distinction entre deux types 

de formation, structurée et non structurée. La formation structurée est définie comme étant « 

toute activité de formation dans un format prédéterminé, incluant un objectif prédéfini, ayant un 

contenu précis et dont le progrès peut être contrôlé et/ou évalué ». Cependant, la formation non 

structurée englobe toutes activités de formation en cours d’emploi. L’enquête demande aux 

répondants s’ils ont suivi l’un de ces deux types de formation durant les douze derniers mois 

précédant l’enquête. Nous avons calculé la proportion des travailleurs qui ont suivi ces deux 

types de formation par établissement en 2005. Nous avons par la suite distingué la proportion des 

employés qui ont suivi une formation structurée et une formation non structurée dans les 

établissements qui combinent la rémunération variable et la flexibilité numérique (Type 1) et 

dans les établissements qui recourent uniquement à la flexibilité numérique (Type 2). Ces 

comparaisons seront basées sur les données de l’année 2005. Les différences sont similaires pour 

les années 2001 et 2003. 
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On remarque d’abord qu’il n’y a pas de différence entre l’intensité des deux formes de formation 

(structurée et non structurée). Cependant, la proportion des employés qui ont eu accès aux deux 

formes de formation est relativement plus faible dans les établissements de « Type 2 » comparée 

aux établissements de « Type 1 ». Par exemple, 37,1 % des employés ont suivi une formation 

structurée dans les établissements de « type 1 », comparativement à 26,6 % dans les 

établissements de « Type 2 ». Cette différence peut être attribuée, entre autres, aux 

caractéristiques des établissements qui recourent uniquement à la flexibilité (« Type 2 »). En plus 

du manque de stabilité, qui caractérise les emplois à temps partiel, ces établissements sont de 

petite taille, emploient relativement plus de jeunes et, en général, des employés ayant un niveau 

d’instruction plus faible. Ces variables sont typiquement associées à un faible accès à la 

formation.  

 

2.2. L’accès aux avantages sociaux 

 

A fin d’explorer davantage les conséquences du recours accru à la flexibilité numérique, nous 

avons exploré l’intensité de l’accès aux avantages sociaux (tels que les régimes de soins 

dentaires, assurance maladie, assurance vie ou invalidité et les régimes de pension des 

employeurs) dans les deux types d’établissement. L’EMTE demande aux répondants s’ils 

participaient à un régime de soins dentaires ou d'assurance-maladie complémentaire (par 

exemple, régimes de coassurance pour les médicaments ou les frais hospitaliers, régime 

d'indemnités pour soins de la vue et prothèses auditives et autres régimes d'assurance visant les 

soins non couverts par les régimes provinciaux d'assurance-maladie. On demande également si 

les employés participaient à un régime d'assurance-vie ou d'assurance-invalidité. En ce qui 

concerne les régimes de pension, l’EMTE contient des informations sur la participation à un 

REER collectif ou un régime de retraite d'employeur (autre que le RPC, le RRQ ou un REER 

collectif). Nous avons ainsi calculé la proportion des employés qui avaient accès à ces avantages 

sociaux par établissement, et nous avons comparé les deux types d’établissements.  Compte tenu 

de la prédominance du travail à temps partiel, qui caractérise les établissements qui recourent 

uniquement à la flexibilité (Type 2), on s’attendait à ce que les employés qui se retrouvent dans 

ces établissements aient moins accès à ces avantages sociaux. Cependant, les données suggèrent 
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qu’il n’y a pas de différence entre les deux types d’établissement en ce qui concerne l’intensité 

de la participation aux régimes de soins dentaires, aux régimes d’assurance maladie et 

d’assurance vie ou invalidité.  
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Tel qu’illustré dans le graphique 9, on remarque qu’en 2005 la proportion des employés qui 

avaient accès aux  régimes de soins dentaires, d’assurance maladie et d’assurance vie ou 

invalidité dans les établissements de « Type 2 » sont respectivement de 65,1 %, 61,7 % et 74,5 

%. Ces proportions se situent à 72 %, 64 % et à 70,4 % dans les établissements qui recourent aux 

deux types de flexibilité (Type 1). Les différences sont sensiblement les mêmes pour les autres 

années. Ceci confirme que les travailleurs à temps partiel ne sont pas homogènes. Les 

établissements de « Type 1 » (qui ont tendance à être de grande taille), bénéficient d’une 

économie d’échelle qui leur permet d’offrir des avantages sociaux aux employés à temps partiel. 

Mais aussi, les travailleurs à temps partiel qui se trouvent dans les établissements de « Type 2 », 

bénéficient des mêmes avantages sociaux grâce aux taux de syndicalisation qui est relativement 

plus élevé dans ces établissements. Par ailleurs, on observe des différences au niveau de l’accès 

aux régimes de pension.   
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En ce qui concerne les régimes de pension dans les deux types d’établissement, on remarque que 

les différences se situent davantage au niveau de l’accès aux REER collectifs. En effet, tel 

qu’illustré par le graphique 10, la proportion des employés qui ont accès aux REER collectifs est 

relativement plus faible au sein des établissements de « Type 2 ». En effet, seulement 19 % des 

employés y avaient accès, comparé à 24 % dans les établissements de « Type 2 ». Cependant, la 

proportion des employés qui avaient accès aux régimes de pensions des employeurs est similaire 

dans les deux types d’établissements. Cette proportion était de 32 % dans les établissements de « 

Type 2 », comparé à 34 % dans les établissements de « Type 1 ». Il demeure que, d’une façon 

générale, l’accès aux deux régimes de pensions est relativement faible dans tous les 

établissements. Seulement un employé sur trois (32 %) avait accès aux régimes de pension des 

employeurs et presque un employé sur cinq (22 %) avait accès à un REER collectif.   

 

Ainsi, le désavantage associé à l’utilisation du travail à temps partiel se situe davantage au 

niveau de l’accès à la formation et dans une moindre mesure au niveau de l’accès aux régimes de 

pension (en particulier les REER collectifs). Ces défaillances du marché, si elles ne sont pas 
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prises en charge par les politiques publiques, risquent de compromettre le rôle crucial que joue le 

travail à temps partiel dans les stratégies d’attraction et de rétention des travailleurs âgés. Par 

ailleurs, le travail à temps partiel, bien qu’il paraisse répondre aux besoins des employés et des 

employeurs, n’est pas suffisant pour attirer et retenir les travailleurs âgés. D’autres formes de 

flexibilité, telle que la flexibilité des horaires de travail et le télétravail, sont aussi (sinon plus) 

importantes pour attirer et retenir les travailleurs âgés. C’est ce que la prochaine partie tente 

d’explorer  

3. Les facteurs qui incitent les travailleurs âgés à demeurer ou retourner sur 

le marché du travail  

 

Afin d’évaluer l’importance relative de la flexibilité dans la décision de départ à la retraite, nous 

avons analysé les données de l’Enquête sociale générale (GSS) de 2007. Cette enquête a porté 

sur 23 375 canadiens âgés de 45 et plus, dont 38 % avaient pris leur retraite au moins une fois 

durant leur carrière. Parmi ces derniers, 27 % ont occupé un emploi après la retraite, dont 

uniquement 23 % sont retournés au même employeur. L’enquête demandait à tous les retraités la 

raison principale pour laquelle ils ont pris leur retraite. Les réponses sont illustrées par le 

graphique 11.   
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On remarque qu’un peu plus du tiers (38 %) des retraités ont décidé de partir à la retraite soit par 

ce qu’ils  voulaient arrêter de travailler ou pour des raisons de santé. Les départs non volontaires, 

tels que ceux relevant de l’existence d’une politique de retraite obligatoire de l’employeur, de 

l’abolition d’un poste ou l’incapacité de trouver un emploi étaient évoqués uniquement par 12 % 

des retraités. Par ailleurs, entreprendre une nouvelle carrière ou travailler à temps partiel n’a été 

mentionné que par 2 % des retraités. Ainsi, mis à part l’état de la santé, les départs à la retraite 

sont plutôt de nature volontaires. Les incitatifs à la retraite, telle que la retraite anticipée ou les 

incitatifs liés aux paramètres des régimes de pension et des règles fiscales jouent un rôle moins 

important dans les décisions de départ à la retraite.  
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Par ailleurs, si on demande aux retraités la raison principale qui les aurait incités à repousser la 

décision de partir à la retraite, on remarque l’importance de la disponibilité et surtout la qualité 

des emplois (graphique 12). En effet, à part la politique de retraite obligatoire et les problèmes 

reliés à la santé qui demeurent les obstacles majeures, 16 % des retraités seraient restés s’ils 

avaient trouvé un emploi, 8 % l’auraient fait s’ils avaient trouvé un emploi à temps partiel et 11 

% l’aurait fait s’ils avaient trouvé un travail intéressant, moins stressant ou moins demandant 

physiquement. Étant donné que les politiques de retraite obligatoire sont en train de disparaître, 

on remarque que le travail à temps partiel pourrait inciter les travailleurs à demeurer en emploi, 

mais encore faut-il que la qualité des emplois corresponde aux attentes de ses derniers. 
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L’attrait du travail à temps partiel est encore plus marqué, quand on demande aux non retraités 

les raisons qui les inciteraient à demeurer à l’emploi à l’approche de la retraite (Graphique 13).  

On remarque que la disponibilité du travail à temps partiel était la raison la plus citée, suivie par 

la possibilité de travailler moins d’heures sans que cela affecte le régime de pension. Ces deux 

raisons ont été mentionnées respectivement par 76 % et 75 % des non retraités. Néanmoins, la 

qualité des emplois (intéressant, moins stressant ou moins demandant physiquement) va de pair 

avec la disponibilité des emplois à temps partiel. D’autres formes de flexibilité, comme 

l’allongement de congés annuels et les arrangements pour prendre soins des personnes à charge, 

joueraient un rôle important dans la rétention des travailleurs âgés. Ces raisons ont été 

mentionnées respectivement par 67 % et 64 % des non retraités. Enfin, ça va de soit, l’abolition 
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de la retraite obligatoire et l’amélioration de la santé sont des conditions sine qua non pour 

demeurer en emploi.  

 

Encore une fois, l’importance accordée à la qualité des emplois par travailleurs âgés se reflète 

également dans la réponse à la question portant sur les raisons qui ont amené (ou incité) les 

retraités à retourner sur le marché du travail (graphique 14).  

On remarque que la décision de retourner sur le marché du travail est avant tout guidée par le 

désir de se tenir occupé. Cette raison a été mentionnée par 80 % des retraités qui sont retournés 

sur le marché du travail. Elle est suivie par les considérations financières qui concernaient 69 % 

des répondants. Néanmoins, se faire offrir un travail intéressant, le désir d’apporter une 

contribution et la recherche d’un défi sont des motifs importants de retour sur le marché du 

travail. Ces trois raisons ont été mentionnées respectivement par 56 %, 60 % et 58 % des 

retraités qui ont rejoint le marché du travail.  
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Pour compléter l’appréciation des facteurs qui pourraient attirer et retenir les travailleurs âgés, 

nous avons examiné le type de flexibilité offerte pas les emplois occupés par les retraités qui sont 

retournés sur le marché du travail (ou retraités occupés).  On constate d’abord que presque un 

retraité occupé sur trois (36 %) faisait du travail autonome. De plus, parmi les salariés, 42 % 

travaillaient à temps partiel. Ceci confirme le fait que le travail à temps partiel et le travail 

autonome attirent les travailleurs âgés en leur permettant de combiner travail et responsabilités 

personnelles et familiales. On peut même le remarquer quand on examine les différents types de 

flexibilité auxquels les retraités occupés avaient accès (Graphique 15). 

 

On remarque que la disponibilité des congés pour des raisons personnelles, pour prendre soins 

des partenaires, des enfants ou des membres de leurs familles représentent les formes de 

flexibilité les plus fréquentes au sein des emplois occupés par les retraités actifs. L’accès à ces 

différentes formes de congés a été mentionné respectivement par 82 %, 80 %, 78 % et 76 % des 
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retraités occupés. Ces formes de flexibilité sont suivies par les horaires de travail flexible, la 

possibilité de faire du travail à temps partiel et la modulation des heures de travail. La possibilité 

de faire du télétravail est le type de flexibilité le moins fréquent. Seulement 15 % des retraités 

occupés avaient accès à cette forme de flexibilité. 

 

4. Conclusion et implications sur les politiques publiques 

 

Le vieillissement de la population est l’un des phénomènes les plus complexes auquel les 

entreprises et les gouvernements devront faire face durant les prochaines décennies. Cette 

complexité résulte du fait qu’il existe plusieurs facettes au problème de vieillissement dont la 

solution fait appel à différents types d’interventions de la part de différents acteurs. Une 

synchronisation de ces interventions est nécessaire pour atteindre l’objectif commun qui consiste 

à attirer, motiver, former et retenir les travailleurs âgés. La présente recherche nous a permis 

d’identifier quelques problèmes de synchronisation qui militent en faveur d’une meilleure 

coordination entre les aspirations des travailleurs âgés, les besoins des entreprises et les 

contraintes que vivent les gouvernements. Par exemple, l’abolition de l’âge obligatoire de la 

retraite, une mesure indispensable au maintien à l’emploi des travailleurs âgés, risque d’avoir des 

conséquences sur la capacité des entreprises à s’ajuster au vieillissement de la main-d’œuvre.  En 

effet, l’âge obligatoire de la retraite permettait aux entreprises de contenir l’augmentation des 

coûts associés à une main-d’œuvre vieillissante. Entre autres, le salaire à l’ancienneté et les 

régimes de retraite à prestations déterminées ont été instaurés dans un contexte ou l’espérance de 

vie se situait à 70 ans et l’âge de la retraite obligatoire était de 65 ans. L’augmentation de 

l’espérance de vie et l’abolition de l’âge obligatoire de la retraite poussent les entreprises à 

instaurer des pratiques de flexibilisation pour contenir les coûts inhérents à un déséquilibre 

démographique de leurs effectifs en faveur des personnes âgées.  

 

Le recours à la rémunération variable et à la flexibilité numérique représentent deux stratégies 

complémentaires qui permettent aux entreprises de faire face à cette réalité. Notamment, le 

recours au travail à temps partiel a permis aux entreprises d’attirer des travailleurs âgés qui 

cherchent à combiner le travail avec une retraite progressive. L’instauration des régimes de 
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retraite progressive, qui permettent aux travailleurs de demeurer à temps partiel et puiser dans 

leur fonds de pension pour compenser la perte de revenu, va dans le même sens. La féminisation 

et la tertiarisation du marché du travail ont favorisé cette tendance. Les travailleurs âgés ne sont 

pas les seuls à bénéficier de la flexibilité offerte par le travail à temps partiel. Cette flexibilité 

permet également aux jeunes de combiner travail et études et aux femmes de concilier travail et 

garde des enfants et des parents. Cependant, l’analyse des raisons qui motivent les travailleurs 

âgés à demeurer sur le marché du travail ou d’y retourner nous révèle que le travail à temps 

partiel est important mais pas suffisant. Encore faut-il que les emplois offerts soient intéressants, 

stimulants et moins exigeants physiquement. De plus, les travailleurs âgés aspirent à des 

conditions de travail flexibles qui leur permettent de moduler les heures de travail et leur donner 

accès à des congés annuels plus longs pour pouvoir s’adonner à des activités personnelles et 

prendre soin des membres de leurs familles.  

 

Par ailleurs, si on se place dans une perspective de parcours de vie, on s’attendait à ce que le 

recours accru à la flexibilité numérique engendre un sous investissement dans la formation et un 

manque d’accès aux avantages sociaux en général. Nos analyses nous ont permis de confirmer 

que l’intensité de l’accès à la formation est relativement faible dans les établissements qui 

recourent uniquement à la flexibilité numérique. Dans une moindre mesure, nous avons 

également identifié un faible taux d’accès aux régimes de pension des employeurs dans ces 

mêmes établissements. Ces défaillances de marché militent en faveur d’une intervention de la 

part des gouvernements pour éviter une amplification de ces problèmes. En ce qui concerne les 

régimes de retraite, des tentatives sont déjà en cours pour instaurer des régimes de retraite 

complémentaires. Cependant, au niveau de l’accès à la formation il demeure des défis majeurs à 

relever. En effet, favoriser l’accès à la formation est une condition sine qua non à la réussite de 

toute stratégie de prolongement de la vie active les travailleurs âgés. D’autant plus que ces 

derniers ne vont pas nécessairement demeurer avec le même employeur, et sont donc appelés à 

changer d’occupation et même de secteur d’activité pour pouvoir rester actifs sur le marché du 

travail.  
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S’attaquer au problème d’accès à la formation n’est pas uniquement la responsabilité des 

gouvernements. La solution passe d’abord et avant tout par un renouvellement de la gestion des 

ressources humaines, par une collaboration des syndicats et par le soutien des gouvernements. 

Par exemple, la gestion basée sur les compétences constitue une voie prometteuse pour attirer, 

développer et retenir une main-d’œuvre qualifiée. Malheureusement, ce type de pratique 

nécessite un investissement massif dans la formation de la main-d’œuvre que les entreprises ne 

peuvent réaliser sans la collaboration des syndicats et des gouvernements. Les syndicats peuvent 

soutenir ces efforts en revoyant la pertinence du principe de l’ancienneté et s’inspirer des pays 

scandinaves qui ont mis de l’avant la sécurité d’emploi sur le marché du travail plutôt que le 

maintien des emplois avec le même employeur. Les gouvernements ont également un rôle 

primordial à jouer en reconnaissant la formation tout au long de la vie comme étant la meilleure 

sécurité dont peut jouir une main-d’œuvre flexible appelée à changer d’emploi plus souvent. La 

mise en œuvre de cette stratégie passe d’abord par l’identification des compétences requises sur 

le marché du travail et en instaurant les incitatifs adéquats pour en stimuler le développement.  
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Annexe 1 : Description des variables extraites de l’EMTE 

 

L’enquête sur le milieu du travail et les employés (EMTE) de Statistique Canada est la seule et 

unique base de données nord-américaine qui nous permet d’accéder à des informations qui 

couvrent aussi bien les caractéristiques des établissements que leurs employés.  L’EMTE 

contient des informations sur le recours au travail non standard ainsi que l’adoption de la 

rémunération variable. De plus, puisque les employeurs et les employés sont liés au niveau des 

microdonnées, nous disposons de la distribution démographique au sein de chaque établissement. 

À partir du fichier des établissements, nous avons utilisé les variables suivantes :  

 

 Emplois non standards 

Nous utiliserons la question 1(b) du questionnaire adressé aux employeurs pour construire la 

variable relative aux emplois non standards.  

Du nombre d'employés en mars 200X, combien faisaient partie des catégories suivantes? 

A : « Employés permanents à temps plein » 

B.  « Employés permanents à temps partiel » 

C : « Employés non permanents à temps plein » 

D : « Employés non permanents à temps partiel » 

Nous exploiterons aussi une autre question à propos de l’utilisation des travailleurs contractuels 

Durant le mois de mars 200X, combien d'entrepreneurs indépendants vous ont fourni des 

produits ou des services?  

Nous distinguerons trois mesures du travail non standard. La première inclut les travailleurs à 

temps partiel (B+D), la deuxième inclut les travailleurs non permanents et les travailleurs 

permanents à temps partiel (B+C+D), et la troisième ajoute les travailleurs autonomes, 

9B+C+D+E). Pour chaque mesure, nous avons calculé l’incidence et l’intensité du recours à la 

flexibilité numérique. L’incidence est une variable dichotomique qui prend la valeur « 1 » si le 

nombre d’employés appartenant à une catégorie donnée est positif, et « 0 » ailleurs. L’intensité 

est calculée en divisant le nombre d’employés dans chaque catégorie par l’effectif total.  
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Afin d’explorer l’impact du travail à distance sur les stratégies de flexibilité, nous utiliserons 

l’information sur la proportion des employés qui ne travaillent pas sur les lieux de travail   

 Rémunération variable 

En ce qui concerne la rémunération variable, nous utiliserons la question (6a) du  questionnaire 

adressé aux employeurs : 

« Votre système de rémunération comprend-il l'un ou l'autre des régimes suivants?» 

A : « Primes au rendement individuel » 

Les « régimes de primes individuelles » comportent des mesures de production ou du rendement 

individuel pour récompenser les employés. Ils comprennent les primes, la rémunération à la 

pièce et les commissions. 

  

B : « Systèmes de primes collectives » 

Les « régimes de primes collectives » comportent des mesures de production ou du rendement 

collectif pour récompenser les employés, tels que les régimes d'intéressement en fonction du 

rendement ou de la qualité. Souvent, ces avantages sociaux sont offerts sous forme de paiements 

en argent.  

 

C : « Régime de participation aux bénéfices » 

Par « régime de participation aux bénéfices », on entend tout régime par lequel les employés 

reçoivent une part des profits de cet emplacement.  

D : « Rémunération au mérite ou rémunération en fonction des compétences » 

Par « rémunération au mérite ou rémunération en fonction des compétences », on entend une 

récompense ou un honneur mérité pour des qualités supérieures, des capacités remarquables ou 

une expertise acquise par de la formation, de la pratique, etc. 

  

E : « Régimes d'achat d'actions »  

Les « régimes d'achat d'actions » comprennent les régimes d'actionnariat des employés, les 

régimes de participation à la propriété de l'entreprise et les options d'achat d'actions. 

 

À partir de ces variables, nous avons calculé une variable dichotomique qui prend la valeur « 1 » 

si le système de rémunération de l’établissement comprend au moins une de ces différentes 



 

 43 

formes de rémunération variable. Malheureusement, nous ne disposons pas d’une mesure fiable 

de l’intensité du recours à la rémunération variable.  

 

 La taille des établissements 

La classification suivante de la taille des établissements sera utilisée. 

1- « Moins de 20 employés »  

2- « Entre 20 et 99 employés »  

3- « Entre 100 et 499 employés »  

4- « 500 employés et plus »  

 

 Industrie 

La classification suivante des industries sera utilisée : 

1) « Foresterie, extraction minière, de pétrole et de gaz »  

2) « Finances et assurances »  

3) « Services immobiliers et de location »  

4) « Services aux entreprises »  

5) « Enseignement et services de soins de santé »  

6) « Information et industries culturelles »  

7) « Fabrication tertiaire à forte intensité de main-d'œuvre »  

8) « Fabrication primaire » 

9) « Fabrication secondaire » 

10) « Fabrication tertiaire à forte intensité de capital »  

11) « Construction »  

12) « Transport, entreposage et commerce de gros »  

13) « Communication et autres services publics »  

14) « Commerce de détail et services aux consommateurs »  

 

 Les stratégies d’entreprise 

L’EMTE distingue 15 types de stratégies. 

1) « Exécution de recherche et de développement »  
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2) « Élaboration de nouveaux produits/services »  

3) « Mise au point de nouvelles techniques de production »  

4) « Expansion du marché dans de nouvelles régions »  

5) « Gestion de la qualité totale »  

6) « Amélioration de la qualité des produits/services »  

7) « Réduction des coûts de la main-d'œuvre »  

8) « Recours accru aux travailleurs à temps partiel, temporaire ou à contrat »  

9) « Réduction des autres coûts d’exploitation » 

10) « Réorganisation des méthodes de travail »  

11) « Collaboration accrue entre la direction et les employés »  

12) « Perfectionnement des compétences des employés »  

13) « Renforcement de la participation des employés »  

14) « Amélioration de la coordination avec les clients et fournisseurs »  

15) « Amélioration des mesures du rendement »  

 

Pour chaque stratégie, il était demandé au dirigeant d’évaluer son importance selon une échelle 

de cinq catégories (« pas important », « un peu important », « important », « très important » et « 

essentiel »). Nous avons construit des variables dichotomiques pour identifier les stratégies 

importantes; une stratégie est donc considérée importante si le répondant l’a qualifiée de « Très 

importante » ou « essentielle ». 

 Concurrence étrangère 

Nous utiliserons la variable suivante pour évaluer le type de concurrence à laquelle les 

entreprises doivent faire face : 

« Êtes-vous directement en concurrence avec des entreprises locales, canadiennes ou 

internationales? » 

1) « Pas de concurrence » 

2) « Concurrence locale »  

3) « Concurrence canadienne » 

4) « Concurrence américaine »  

5) « Concurrence internationale »  
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 Profession 

L’EMTE comprend l’information relative au nombre d’emplois par types de profession, soient. 

1) « Gestionnaires »  

2) « Techniciens » 

3) « Employés de bureau »  

4) « Professionnels »  

5) « Commerce et vente »  

6) « Autres »  

 

À partir des données sur les employés, nous avons calculé les variables suivantes :  

 

1) L’âge moyen des employés  

2) La distribution par groupe d’âge. Nous avons retenu quatre groupes d’âge 

a. La proportion des moins de 25 ans 

b. La proportion des 25-34 ans  

c. La proportion des 35-44 ans 

d. La proportion des 45 ans et plus  

3) La proportion des femmes  

4) La proportion des travailleurs syndiqués  

5) La distribution par niveau d’instruction. Nous avons retenu trois catégories 

a. La proportion des employés qui n’ont pas obtenu un diplôme d’études secondaires  

b. La proportion des employés qui ont terminé leurs études secondaires et qui ont une 

formation inférieure au Baccalauréat  

c. La proportion des employés qui ont un baccalauréat et plus 

 

Étant donné que certaines informations sont disponibles seulement durant les années impaires de 

l’EMTE, nous nous sommes limités aux trois années comparables à savoir, 2001 2003 et 2005. 

De plus, nous avons éliminé les établissements qui emploient moins de 10 employés. 
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